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• Mesdames et Messieurs : 
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• les Présidents des Communauté d'Agglomération 
Pascale RUISSEAU 
Tél 0384 86 85 35 

• les Présidents de Communautés de Communes 
(Pour attribution) 

Mél pascale NÎsseauura .gouv fr 

Circulaire n° .110 MonSieur le Sous-Préfet de Dole 
Monsieur le Sous-Préfet de Saint-Claude 

ITRANSM/SSION PAR MESSAGERI.Êj Madame la Présidente de t'Association des Maires du Jura 
Monsieur le Directeur départemental des Finances Publique 

(Pour information) 

OBJET . Calendrier des opérations qui s'imposent pour la composition des conseils communautaires en vue des 
échéances électorales de mars 2014. 
Fiches techniques 

Dans la perspective des élections municipales de 2014, Je tenais â vous rappeler les 
différentes échéances qui s'imposent â l'ensemble des conseils municipaux pour la composition des 
conseils communautaires. 

Les nouvelles règles de composition des conseils communautaires sont fixées par l'article 
L52 11-6-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 

Ains i, les conseils muniCipaux qui souhaitent une composition du conseil communautaire 
défime par accord amiable conformément au 1 de l'article L5211-6-1 du CGCT ou l'application de la 
majoration de 10% prévue au VI de l'article L5211-6 devront délibérer avant le 30 juin 2013 

Les arrêtés préfectoraux constatant la composition des conseils communautaires seront pris 
avant le 30 septembre 2013 en remplacement des régies statutaires en vigueur jusqu'en mars 2014 

Par ailleurs, Je vous rappelle que seuls les conseils muniCipaux doivent obligatoirement 
délibérer, pour une composition par accord amiable ou pour l'application de la majoration de 10 %, 
avant le 30 JUin 20 13 La lo i n'exige pas de délibération préalable des conseils communautaires 

Enfin , la nouvelle composition des conseils communautaires étant arrêtée par le préfet, il n'est 
pas nécessaire de procéder a une modification des statuts des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

Vous trouverez en annexe des fiches techniques expliquant en détail les différentes régies de 
calcul 

Mes services restent a votre disposition pour toute information complémen ta ire 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
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fich e technique J 

Application des règ les relat ives à la compositio n des conseils comm un au taires 

Le nombre et la répartition des sièges des conseils communautaires sont déterminés dans les 
conditions suivantes en application de l'article L.521 1-6-1 du COCT dans sa rédaction issue 
de la loi n~O 12-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentati on communale dans les 
communautés de communes et d'agglomération : 

1 Poss ibilité d ' un accord amiable (art icle L.52 1 1-6- 1 1 Ume alinéa) 

Les communautes de communes et les communautés d'agglomération peuvent, par accord 
amiab le, décider, à la majorité des deux t iers au moins des conseils municipaux des 
communes intéressées représentant la moitié de [a popu lation totale de celles-ci ou de la 
moitié des conseils municipaux représentant les deux tiers de la population, le nombre et la 
répartition des sièges entre les communes membres. 

Cet accord amiable est toutefois encadré par le légi slateur : 

• La répanition des sièges tient compte de la population de chaque commune 
• Chaque commune dispose au moins d 'un siège 
• Le nombre de sièges ne peut excéder de plus de 15%1 celu i qui aurait été attribué 

par les règles de calcul automatique définies à l'arti cl e L.5211-6-1 III et IV du 
CGCT (cf paragraphe II - 2 a et b) 

2 A défaut d ' accord amia ble d:lns les commun:lutés de com muncs et Ics communautés 
d'aggloméra tio n. et de maniè re obligato ire pou r les communautes urbaines et les 
métropo les (art icle L.5211-6-11) 

La composition de l'organe délibérani est établ ie selon les modalités prévues aux In à VI de 
l'article L.52 11 -6-1 du CGCT. 

Le nombre de sièges à pourvoir est fixé par un tableau défini à l'article L.5211-6-l II I en 
fonction de la taille démographique de l'EPCI à fiscalité propre. Ces sièges sont repartis à la 
représentation proportionne !Je à la plus fone moyenne, avec toutefois deux limites: 

• chaque commune doit avoir au minimum un délégué. La représentation de chaque commune 
est ainsi garantie . 
• aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. Ce mécanisme de 
redistri bution des sièges est destiné aux EPCI qui comptent une commune centre sensib lement 
plus peuplée que l'ensemble des autres communes de l'EPC!. 

, A:1iclc 1" de la. IQI 1f2012·156! du 31 décembre 21J!::! relDlive i la. repfl!ser4uon commumle dallS les cornrrof.1utè1 d: COmmlln::S el 

d'ail~lorriraiion 
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La procédure de répartition est la suivante: 

a) L'attribution des siè2es s'ooère en deux étaoes (aJ1icJe L.5211-6·1 II du CGCT): 

CD Les sièges, dont le nombre est fixé par le tableau ci·dessous reproduit el mentionné à 
l'article L.5211·6·! III en fonction de la population fotale de l'EPCI, sont attribués à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes membres (L.52 1 1-6·1 
TV l '). 

'opulation municipale~ de l' EPCI lNombre de sièges 
IDe moins de 3 500 habitants 16 
De 3 500 à 4 999 habitants 18 
De 5 000 à 9 999 habitants 22 
De 10 000 à 19 999 habitants 26 
De 20 000 à 29 999 habitants 30 
De 30 000 à 39 999 habitants 34 
De 40 000 à 49 999 habitants 38 
De 50 000 à 74 999 habitants 40 
De 75 000 à 99 999 habitants 42 
De 100 000 à 149999 habitants 48 
De 150 000 à 199 999 habitants 56 
De 200 000 à 249 999 habitants 64 

e 250 000 à 349 999 habitants 72 
De 350 000 à 499 999 habitants 80 
~e 500 000 à 699 999 habitants 90 
~e 700 000 à 1 000 000 habitants 100 

lus de 1 000000 habitants 130 

Pour la détermination du nombre de sièges en vue des échéances électorales de 2014, arrêrée 
par le préfet au plus tard le 30 septembre 2013 les chiffres de la population municipale à 
prendre en compte sont ceux au 1er janvier 20 13. 

<Il Les communes n'ayant pu bénéficier de cette répartition, en raison de la faiblesse de leur 
poids démographique au sein de l'EPCI, se voient attribuer un siège, en sus de l'effectif prévu 
par le tableau précité (L.52 1 1-6-1 1 V 2°) . 

b) Dans un second temps. le nombre de sièl2es à répartir peut évoluer dans les cas 
suivants: 

l L~ chiffrt dt populrmon il ullhur ut ,,/,,; dt /a popula/lon mu",cipalt alllIH:ntifitr por Ir pI.u rier", dhrrt pru fn upplicl1lion dr 
{'arudf 156 dt la 101 n'}(){)}·276 du}7 Ji"r,,, }OO} rrlal;"f <1/0 dtmxr:lIlr dt prcu",mt. c'rs:...iJ.<f,rt Ir chiffrrfiguranJ 3/11' Ir me 'rurtfr 
dan.J III rUbTlquf df 1:1 popu/llrion /tglllr fn:,ù fn wglteUJ" ail r )am~tr d .. ra"";f rn COlfU 
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CD· si une commune a obtenu plus de la moitié des sièges du conseil, seul un nombre de sièges 
portant le nombre total de ses délégués à la moitié des sièges du conseil, arrondi à l'entier 
inférieur, lui est finalement attribué. Les sièges non attribués sont répartis entre les autres 
communes suivant la règle de la plus forte moyenne (L.52 J 1-6-1 IV 3°); 

Ill- si une commune obtient un nombre de sièges de délégués supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, le nombre total de sièges au sein de ['organe délibérant de l'EPC[ est 
réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire pour que la commune ait un tata! de 
délégués inférieur ou égal au nombre de ses conseillers municipaux. Les sièges excédentaires 
ne sont pas redistribués mais simplement supprimés (L.52 1 1-6-1 IV 4 C

); 

(il. si dans le cas, assez rare où, pou r le dernier siège il attribuer à la plus forte moyenne, deux 
communes auraient exactement la même moyenne, chacune des communes se voit attribuer 
un siège, ce qui a pour effet d'augmenter d'une unité l'effectif global du conseil 
communautaire (L.52 1 1-6-1 IV 5°); 

@- si, dans les communautés de communes et les communautés d'agglomération, le nombre 
de sièges attribués à toutes les communes n'ayant pas pu bénéficier de la répartition 
proportionnelle excède 30% du nombre de sièges fixé dans le tableau, le nombre total de 
sièges issu des étapes CD et Q) est augmenté de 10%. Ces sièges supplémentaires sont répartis 
à la proportionnelle. Cette règle n'est applicable que pour les communautés de communes et 
les communautes d'agglomération lorsque le nombre de sièges n'a pas été déterminé par 
accord amiable (L.5211-6-1 V); 

C!> Enfin, la majorité des deux tiers des conseils municipaux des communes représentant la 
moitié de la population totale de celles-ci ou la moitié des conseils municipaux représentant 
les deux tiers de la population, peuvent décidçr d'augmen ter le nombre de sièges du conseil 
communautaire à répartir. Cette faculté n'est pas ouverte aux communautés qui font ['objet de 
la majoration fixée par le @, Cette augmentation ne peut dépasser 10% du nombre total des 
sièges issu des étapes a et b. A ['occasion de la répartition de ces sièges supplémentaires, pour 
les communautés urbaines et les métropoles seulement, il est possible de déroger à 
l'interd iction pour une commune d'avoir plus de la moitié des sièges. Cette règle est 
applicable lorsque le nombre de sièges n'a pas été déterminé par accord amiable 
(L.5211-6-1 VI). 
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Détermination et répartition des sièges au sein des conseils communautaires 
Application de l'a rticle L.5211-6-1 du CGCT 

Article L521 1-6-1 1 
Répartition des sièges dans le cadre d'un 

accord 11 [a majorité qualifiée 
pou r les CC et les CA, 

sous réserve du respect des règles sui vantes : 
-la répartition tient compte de la 

population de chaque commune 
un siège au moins par commune 
aucune commune ne peut disposer de 

plus de [a moitié des sièges 
le nombre de sièges ne peut excéder 

de plus de 25% celui qui serait 
attribué à défaut d'accord entre les 
communes (par application de 
l'article L.5~11-6-l III à IV) 

~ 
Article L.52 11-6-1 Il 

A défaut d 'accord 
Le nomb re de sièges est fixé par la loi en fonction 
de la population: tableau à l'anicle L.5211 -6-l III 

+ 
Article L5211-6-1 IV 1° 

Répartition des sièges issus du tableau entre les 
communes à la représentation proportionnelle à la 

plus fone moyenne 

Article L5211 -6- IIV 2° 
Les communes n'ayant obtenu aucun siège en 
application de la représentation proportionnelle se 
voient attribuer un siège - au-delà de l'effectif 
fixé par le tableau 

Article L5211-6-1 IV 3° 
Lo~qu'une conm1une dispose de plus de la 
moitié des sièges, les sièges ex cedant 50% lui 
sont retirés et répanis entre les autres communes 
sUÎ"ant la règle de la plus forte morenne 

Art icle L.5211-6-1 IV 4° 
Réduction de !'effectîftota l lo~que le nombre de 
sièges d'une commune excède celui de ses 
conseillers ITl!Jnicipaux 

Article L,5211 -6-1 IV 5° 
Attribution de siège(s) supplémentaire(s) en cas 
d'égalité de plus fone moyenne sur le dernier 
siège 

/'-
/' " Article L,521 1-6-1 V Article L.5211-6-1 VI 

Pour les CC et les CA, lorsque 30% des communes S'il n'a pas éte fait npplication de l'article 
n'ont eu aucun siège à l' issue de la représentation L.52l1-6-1 V, les communes membres ont la 
proportionnelle à la plus forte moyenne, le nombre faculte, à la ffi:ljorité qualifiee, de creer un 
total de sièges de l'EPCI est augmenté de 10%, Ces nombre de sièges supplémentaires de 10%, 
sièges supplémentaires sont répartis • l, Ces sièges sont répanis librement entre les 
représentation proportionne!le. com.rll'.mes 
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Fiche technique 2 
2. ILLL"STRA nON DES REGLES DE CAl.ClTL ,\lJTO.\1ATIQL' E 

Exemple de la communauté de communes « Palene » comprenant 16 communes regroupant 
35 046 habitants. 
NB: Le chiffre de population à utiliser est celu i de la population municipale authentifiée par 
le plus récent décret pris en application de l'article 156 de la loi n<>2002 -276 du 27 fév rier 
2002 relative à la démocratie de proximité, c'est-à-dire le chiffre figurant sur le site 
w\vw.Însee.fr dans la rubrique de la population légale entrée en vigueur au 1 er janvier de 
l'année en cours. 

Nom de la commune Popu lation municipale 
Rouge 25884 
Vert 2436 
Beit!e 1728 
Gris 11 99 
Mauve 788 
Marine 568 
Violet 492 
Blanc 421 
Kaki 378 
Orange 277 
Marron 258 
Indigo 2 11 
Noir 192 
Ocre 92 
Bleu 77 
Rose 45 

Etape 1 : nombre de sièges fixé par tableau en fonction de la population totale de 
la communauté de comm unes (L. 52 11-6-1 lIT) 
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Compte-tenu de sa population de 35 046 habitants (P 1), située dans la tranche « de 30000 à 
39999 habitants», la l'~re reparti t ion des sièges s'effectuera à partir d'un effectif de 34 
délégués communautaires (A). 

Etape 2: répa rtition à la proportion nelle des sièges issus du tableau CL. 5211 -6-1 
IV l ' ) 

Celte répartition s'effectue sur la base du qu otient égal à la population totale (Pl) divisée par 
le nombre de sièges à répartir (A) : 

Q~PI/A 

Q ~ 35 046 / 34 
Q = 1030,76 (ce quotient est utilisé dans les calculs sans aucun arrondi) 

Ce quotient signifie qu'un siège ({ vaut » 1 030,76 habitants, Une commune se voit attribuer 
autant de sièges (SI) que sa population (p) représente de tranche entière du quotient: 
s, ~ ENT (p/Q). 

Les communes ayant une population inférieure au quotient n' ont par conséquent pas de siège 
lors de cette 1 m étape, 

Ainsi, la commune {( Vert » se voit attribuer 2 sièges (2436/1030,76 = 2,36, arrondi à 
l'entier inférieur), 

On obtient pour l'ensemble de la communauté de communes la répartition suivante : 

Population 
Premiere 

Commune repartition 
(pI 

S1 = ENT (p/Q) 

Rouge 25884 25 
Vert 2436 2 
Beige 1728 1 
Gris 1 199 1 
Mauve 788 0 
Marine 568 0 
Violet 492 0 
Blanc 421 0 
Kaki 378 0 
Orange 277 0 
Marron 258 0 
Indigo 211 0 
Noir 192 0 
Ocre 92 0 
Bleu 77 0 
Rose 45 0 
TOTAL 35 046 29 

A l'issue de cette étape, seuls 29 sièges sur 34 ont été répartis . Les 5 sièges restants doivent 
l'être à la plus forte moyenne. 
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Etape 3: répartition à la plus forte moyenne des s ièges nO I1 encore attribués 
(L.51 1l -6-IIVI 0) 

Il convient de déterminer la moyenne de chaque commune (m 1)' Celle·ci correspond au 
rapport de la population de [a commune (p) su r le nombre, augmenté d'une unité, de siège 
déjà attribué (SI ou S2 ... 0U Sn) à celle-ci . : 
ml=p /(sl+l) 

Le premier siège restant est attribué à la commune dont la moyenne est la plus importante. Le 
nombre de sièges attribué::i. cene commune change (52 =51+ 1), ce qui modifie sa moyenne 
m2 = p 1 (52+ 1). Le siège suivant est auribué à [a commune ayant alors la plus forte moyenne 
et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il n'y ait plus aucun siège à répartir. 

Prerr..ere """"" -~ 
Soége.r:rilu .."... Sot<;e~fC~ -~ ~e.a~· ","~ 5'e;e.~ - Si~.~ PopUir:i«l 

rt~ m, ~pl(t, ila plus forte m,~pl i III plus f~e III) 'p l à li plus fortt m," pl li III t'I!JS1Œte ms"pl ÎlllpIl.~for:e 
."", ...... ., 

S, = ENT (;lo'01 ." mD)'ffoI"Iem, Is. ' 1) 1OOfWf1lm, (., . 1 ) r:loy!f1nl! m, Is.. . 1 ) 1nO)'e."tle m, (,,~ 1 ) n"IlI)'t!Mem, 

"'" " 995,5i. , 958,57 , 92~.(3 , 892.55 , 5e2.S~ 

"" 
, 812,00 812,00 812.00 ~ 1 2.00 &12,00 

1 n8 , ~'OO B5oI,00 "'.00 "'.00 as.,oo , 
1 t~g , 59i.50 ~9HO ~S9,50 5~,50 ~99.50 

res , 788.00 7&.00 IM.OO IU.OC 7ee.00 

'" 0 ~,OO ~'.on "'.00 .... ., lM." 
'" •• 2.00 

:~<~ '''-on d2.00 ~92.00 

'" 
, 42100 (2100 421 .00 421,00 

'" 0 reoo m,oo 378,00 37! .OJ m.oc 
2i7 0 211,00 2n,DO 277.00 2n.00 m,oc 

'" 0 258,00 2SB,OC 255,00 258,00 255.00 ,,, 0 211.00 211.00 211,00 21HY.l 211 ,DO 

'" 0 192,00 122.00 192,00 192.0J 192.00 
~ 0 ",00 92,00 92.00 92,00 9200 
n 71,00 ~,O( 77,00 noo :7,cû 

" 0 "., ~S.OO 45.00 (5.0 "., 
"'" " 

, 1 , , , , 

Ici la commune Rouge se VOil attribuer les 4 premiers sièges car elle détient la plus forte 
moyenne (ml = 25 884 126 = 995,54; m2 "" 25 884/27 = 958.67, m) = 25 884/28 = 924.43. 
lT4 = 2588./29 = 892.55). 
En revanche, le dernier siège revient à la commune Beige dom la moyenne ( 1 72812 = 864) 
est supérieure à celle de la commune Rouge (25 884/30 = 862,80). 

Etape 4 : att ribution d ' un siège aux communes n"en disposant pas enco re 
(L. 5211 -6-1 IV 2°) 

Toutes les communes n'ayant aucun siège à l'issue de l'étape 3 se voient attribuer un siège 
(ici les 12 communes suivantes: Mauve, Marine; Violet, Blanc, Kaki, Orange, Marron, 
Indigo, Noir, Ocre, Bleu, Rose). 
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Commune 
Population Répartition 

(p) étaoe 4 
Rouge 25884 29 
Vert 2436 2 
Beige 1 728 2 
Gris 1 199 1 
Mauve 788 1 
Marine 568 1 
Violet 492 1 
Blanc 421 1 
Kaki 378 1 
Orange 277 1 
Marron 258 1 
Indigo 211 1 
Noir 192 1 
Ocre 92 1 
Bleu 77 1 
Rose 45 1 
TOTAL 35046 46 

L'effect if total du conseil communautaire (S2) est alors de: 
S = A+ B = 34 + 12 = 46 sièges 
B représentant le nombre de sièges attribués en application de la garantie minimale d'un 
siège) 

Etape 5 : écrêtement des sièges de la com mu ne disposan t de plus de 50 % des 
sièges (L. 521 1-6-1 rv 3°) 

Dans le cas où une commune dispose de plus de la moitié des sièges, lu i sont retirés les sièges 
excédant 50% du total des sièges du consei l. Ces si èges excédentaires sont alors répartis à la 
plus forte moyenne. 

Dans le présent exemple, la commune Rouge d ispose de 29 sièges su r 46, soit 63% des sièges. 
Elle conserve alors un nombre de sièges éga l à la moitié de l'e ffecti f total (46/2 = 23) et les 
six sièges qui ne lui sont plus anribués sont répani s entre les autres communes à la plus forte 
moyelU1e (même règle de calcu l qu'à l'étape 3). 
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Etape 6: réduc tion de l'effectif total lo rsque le no mbre de sièges d'une 
communes excède celui de ses conseillers mu nicipaux 
(L.5211-6-1 lV4') 

Il est possible dans des cas extrêmement rares (cas d'un EPCI à fiscalité propre avec une forte 
population du fait d'une commune centre importante et ayec par ailleurs un nombre élevé 
d'autres communes membres mais ayant toutes une faible population) que la commune centre 
dispose d'un nombre de délégués communautaires supérieur à son nombre de conseillers 
municipaux. Elle se trouve alors dans l'impossibilité de pourvoir l'ensemble de ses sièges de 
délegués communautaires. Dans certe hypothèse, la loi prévoit que le nombre de sièges tota l 
de l'EPCI est réduit à due concurrence du nombre nécessaire pour que la ville concernée ait 
un nombre de délégués communautaires égal à celui de ses conseilleurs municipaux. 

Ce calcul s'effecrue par conséquent par itération . L'effectifobtenu à l'issue de l'étape 5 est 
réduit d'une unité et il est procédé à un nouveau ca lcu l des étapes 2 à 5. Si à l'issue de ces 
opérations, la commune concernée a un nombre de consei!lers communautaires égal à celu i de 
ses conseillers municipaux, l'effectif et la répartition ainsi obtenus sont retenus; en revanche 
d:ms le cas où le nombre de conseillers communautaires est encore supérieur à celu i de ses 
conseille rs municipaux, l'effectif total est réduit d'une nouvel!e unité et il est de nouveau 
procédé à l'ensemble des calculs jusqu'à obtenir un nombre de conseillers communautaires 
inférieur ou égal à celui des conseillers municipJux. 

Etape 7: attri bution de siège(s) supplcmelltairc (s) en cas d' égalité de la plus 
forte moyenne sur le dernier siège (L, 5211·6·1 IV 5°) 

Dans le cas, assez rare, où, pour le dernier siège à attribuer à 13 plus forte moyenne, deux 
communes auraient exactement la même moyenne, chacu ne des communes se voit attribuer 
un siège, ce qui l pour effe t d'augmenter d'une unité !'effectif g lobal du conseil 
communautaire. 

I!!ustration de ce cas à travers l'exemple de la communauté de communes de ( X }} 
comprenant 5 communes regroupant une population de 3 7 004 habitants. 
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Réi'art.~,I() 

Première Siege ;nn~ ' M:Jye;lJ\e S;~e attribué Mcyen~e ~e .. .r:'~ 
, 

Car~ne 
Pop~tljon 

ré;:ar'.'tl~n 
M~Me â la ph.'S fQ(\! ~~p / :. la plus forte l'n)~p l($J - :'Ia plus lone pro;ror\lo 

" 1 5, " =NT (pla) 
m, :;l /(s, · ' ) 

moytl'lllo! m, (s,+ 1) mO)"enne~ 1) moytMel'n) nne!l! ~ 

labne 
"",,'~ , 23001 11 1 ()45,50 1 1 000,04 1 000,04 22 , 5079 , 1015.BD 1015.80 1 '" " 5 

C 4 g20 , gôA.oo 9&4.00 984.00 , 
) 1002 1 1001 .00 1001.00 1 001.00 1 1 , 2002 1 1001.00 1 001 00 1 001.00 1 2 
TOiAl 3700< 31 35 

Au regard de sa population, la communauté de communes dispose en étape 1 de 34 sièges à 
répartir. A l'issue de la répartition proportionnelle (étape 2) 3 1 sièges sont attribués. JI reste 
alors 3 sièges à réparti r à la plus forte moyenne (étape 3). 

Le premier siège revient à la commune A, le deux ième à l:t commune B. Alors qu'il ne reste 
plus qu'un siège à répartir, deux communes ont la plus forte moyenne (0 et E avec 1001). 
Chacune est alors dotée d'un siège et l'effectif tota l est exceptionnellement porté à 35 sièges. 

Elape 8: attribut ion de sièges supplementaires a raison du nombre de sièges 
att ribués à l'étape 4 (L. 5211-6-1 VO) 

Cette règ le n'cs t a pplicab le que pour les co mmu nautés de communes el (es 
communautés d'agglomération et lorsq u'il n'y a p::ts d 'accord amiable. 

Lorsque les sièges attribués aux communes n'ayant aucun représentant à l'issue de la 
répartition proportionnelle à la plus forte moyenne (B) représentent plus de 30 % des sièges 
prévus par le tableau (A), l'EPCI se voi t attribuer des sièges supplémentaires (C) 
correspondant à 10 % (arrondi à l'entier in férieur) de l'effectif total issu de l'ensemble des 
étapes précédente (S). Ces sièges supplémentaires sont répartis à la plus fOrle moyenne. 

En reprenant le cas de la communauté de communes « X », on constate que 
BI A'" 12 / 34'" 35 % (voir étape 4). 
11 convient par conséquent de répartir 10 % de S (= à 46 dans l'exemple), soit: 
C = 0,1 ·46 = 4,6. Arrondis à l'entier inférieur, ce sont ainsi 4 sièges supplémentaires qui 
doivent être rérartis à ta plue:: forte moyenne. 
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Commune 

Rouge 
Vert 
Belge 
Gns 
M,~ 

Marine 
V~el 

Slanc 
Kaki 
Orange 
M,~ 

Indigo 

"'" O:re 
50, 

."" ïOTAl 

Population RépartltiOl'l aval'l 
Moyenne Siège a:tliixJ MoyeMe Siège attribu' Moyenne S.e;e att;ibu Moyenne Siège attnbu: 

~) éta:>e S 
m,: pl (s\ a la plus/orte m2 ~ pl à la plus forte ml" pl à la ~s /erle m.: p l à!a plus forte 

'1) moyenne m, (~+1 ) moyenne ml (Sl"" 1 ) moyenne ml (s, "" 1 ) moyeMem. 

25 SS4 2l 1 076,50 1 1 035,36 1 995,54 1 958,67 1 

"35 5 405.00 t.06.00 4" 00 405,00 
1na , 3~5,50 J.<l5,50 345 60 J.<l5,60 
1199 2 39957 399,57 399,67 399,67 

786 1 394,00 394.00 39~,OD 3g..:,OO 
5ô8 1 264,00 284,00 284,00 254,00 
4" 1 245.00 2t.6 ,OO 2':600 24S,00 
~~1 1 210,50 210,50 210.50 210,50 
376 1 169,00 ~89,00 la9,00 189,00 
m 1 135,50 138.50 13asa 138,50 
258 1 129,00 129,00 129,00 129,00 
211 1 lC5,50 105,50 105,50 lCS,50 
192 1 95,00 05,00 95.00 95,00 

" 1 46,00 ':6,00 4500 46,00 
77 1 36.50 36.50 38,50 38.50 
45 1 2250 mo 22.50 22,50 

35046 " 1 1 1 1 

Pour la répartition des sièges supplémentaires, j'ensemble des règles prévues aux étapes 5 à 7 
peuvent être, le cas échéant, mises en oeuvre, 

Ainsi dans Je présent exemple, il convient de mettre en œuvre l'écrêtement des sièges de la 
commune la plus importante, En effet, la commune Rouge dispose de 27 sièges sur 50. soit 
plus de la moitié. Son nombre de sièges est ramené à 25 et les deux sièges non attribués sont 
répanis â la plus fone moyenne; 

Population 
Moyenne Siège attribué Moyenne Siège attribué 

Répartition 
Commune Ré~artition m,:: pl (s, à la plus forte m2:: pl à la ;:>Ius forte 

Ip) 
• 1 ) moyenne m, (S2 + 1 ) moyenne m2 a;:>rès étape 

Rouge 25884 25 25 
V.rt 24'" 5 406,00 " 348,00 6 
3eige 1 726 4 ~5,60 345,60 , 
Gris 1 199 2 399,6; 399,57 1 3 
Mauve 788 1 394,00 394,00 1 
Marine 568 1 284,00 284,00 1 
Violet 492 " 246,00 2~5,OO 1 
Blanc 421 1 210,50 210,50 1 
Kaki 378 1 189,00 189,00 1 
Orange 277 1 138,50 138,50 1 
Marron 258 1 129,00 129,00 1 
Indigo 211 1 105,SC 105,50 1 
Noir 192 1 %,00 %,00 1 

0". 92 1 46,00 46,00 1 
Bleu 77 1 38,SC 38,50 1 
Rose 45 1 22,50 22,50 1 
TOTAL 35 046 48 1 1 50 

) ) 

Ré;.aI't!~::rI 

27 
; , 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 

50 



Etape 9: att ribu tion libre de sièges supplémenta ires (L. 52 1 J ·6·1 VIO) 

L'étape 9 peut être mise en œuvre: 

pour les communautés urbaines et les métropoles dans tous les cas: 
pour les communautés de communes et les communautés d'agglomération uniquement 
s'il n'a pas été fait application de l'étape 8. 

L'ajout de sièges supplémentaires n'est pas une obligat ion mais une simple faculté. 
Le nombre de sièges créés est libre dans la limite maximélle de 10% de l'effectiftOlal à l'issue 
de l'étape 7 (10 % de S arrondi à l'entier inférieur). 
La répartition de ces sièges entre les communes est également libre. Dans le cas des 
communautés urbaines et des métropoles, l'attribution de sièges supplémentaires peut 
conduire la commune centre à avoir plus de 50 % des sièges sans qu'il soit nécessaire de 
procéder à un écrêtement. 

Le nombre de sièges supplémentaires ainsi que leur répartition sont décidés par délibéra tion à 
la majorité qualifiée des conseils municipaux (deux tiers des conseils municipaux représentant 
plus de la moitié de la population regroupée ou l' inverse). 

Illustration de cette étape à travers l'exemple de la communauté d'agglomération de « y}} 

comprenant 6 communes regroupant une popu lation de 50 898 habitants, dont le nombre de 
sièges ::mribués par le tableau (A) est donc de 40, et au sein de laquelle deux communes (B) 
n'ont pas eu un siège à l'issue de la répartition proportionnelle à la plus forte moyenne. 

Le rapport B/A (= 2 /40 = 5%) est inférieur à 30%. Les conseils municipaux peuvent ainsi 
décider librement de créer des sièges supplémentaires (0) inférieu rs ou égal à 10% de A+B : 
Dmax= 0,1 .. (A+B) = 0,1 .. 42 = 4.2 arrondi à l 'entier inférieur, soit 4 sièges. 

Ce nombre de 4 sièges étant un maximum, il est loisible aux communes de s'accorder pour 
fixer un nombre de sièges inférieur à 4. 11 serait ainsi possible aux conseils municipaux de 
décider de créer trois sièges supplémentaires, dont un à la commune A, un à la commune C et 
un à la commune D. 

Population Répartition 
Répartition avec 

Commune 
(pl automatique 

sièges 
supp!émentaires 

A 39152 21 22 
B 6626 12 12 
C 2149 4 5 
0 1925 3 4 
E 735 1 1 
F 311 1 1 

TOTAL 50898 42 45 

En revanche, il ne serait pas possible d'attribuer les trois sièges il la communes A car elle 
aurait alors 24 sièges sur 45, soit plus de la moitié, ce qui n'est pas permis pour une 
communauté d'agglomération (alors qu'une telle attribution aurait été possible dans une 
communau té urbaine). 
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